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Réunion du Comité européen d’orientation de Notre Europe-Institut 
Jacques Delors, samedi 24 novembre 2012 

 

 
 
La réunion annuelle du Comité européen d'orientation de Notre Europe – Institut Jacques 
Delors s'est tenu les 23 et 24 novembre 2012 à Paris. Le Comité européen d’orientation 
(CEO) réunit des personnalités européennes de haut niveau pour débattre de sujets 
fondamentaux pour l'avenir de l’UE. Il joue un rôle d'orientation pour les travaux de 
Notre Europe - Institut Jacques Delors et émet des pistes pour l'avenir de la construction 
européenne.  
Présidé par Jacques Delors, le CEO de réunit une fois par an. A l’issue de ses travaux, il 
adopte une déclaration commune publiée dans de très nombreux quotidiens nationaux 
européens. 
 
Jacques Delors est intervenu lors d’un dîner-débat le 23 novembre sur le thème : « L'état 
de l'Union européen à l'automne 2012 ». 
 
La journée de débats du lendemain, samedi 24 novembre, s'est déroulée en trois 
sessions:  
 
Une première sur le bilan et les perspectives du marché intérieur, avec une introduction 
par Riccardo Perissich, Ancien Directeur général Industrie à la Commission européenne, 
Vice Président exécutive de la représentation italienne du Conseil des Etats Unis et de 
l’Italie. 
 
Une deuxième session sur l'équilibre à trouver entre rigueur et croissance dans la zone 
euro, qu’Anna Diamantopoulou, Ancienne commissaire européenne, ancienne Ministre 
grecque  et Paavo Lipponen, Ancien Premier ministre de la Finlande, ont accepté 
d'introduire.  
 
Antonio Vitorino a ouvert ensuite les débats de la troisième session portant sur la 
question : « Pas d'union monétaire sans union politique? ».  
 
Enfin, Yves Bertoncini a animé une session qui a abouti à une déclaration commune 
portant cette année sur ce dernier thème, l'union politique, intitulée « La zone euro, 
creuset de l’Union politique  et qui a été publiée dans plusieurs pays européens et non 
européens.  
 
Cette revue de presse fait état de ses publications dans les médias. 
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TRIBUNE	 LE MOT  30 NOVEMBRE 2012

LA ZONE EURO, 
CREUSET DE L’UNION POLITIQUE
Jacques Delors, António Vitorino et les participants du Comité européen d’orientation (CEO) 
du 24 novembre 2012 de Notre Europe – Institut Jacques Delors.

 l importe plus que jamais de faire progresser le débat sur « l’union politique » relancé par la crise que 
connaissent actuellement les pays européens, dans la perspective du Conseil européen de décembre 

2012 et surtout des élections européennes de 2014.

La crise multiforme frappant les pays européens et 
les réponses que lui ont apporté les institutions euro-
péennes ont relancé de manière paradoxale le débat 
sur « l’union politique », terme absent des conclusions 
du Conseil européen de juin 2012, mais pourtant par-
fois présenté comme un objectif à atteindre à moyen 
terme. Il importe plus que jamais de faire progresser 
ce débat à partir de quelques idées clés, dans la pers-
pective du Conseil européen des 13 et 14 décembre et, 
surtout, des élections européennes de 2014.

1. �L’union politique, réalité partielle 
et perspective indispensable

L’évocation des projets d’«  union budgétaire  », 
d’« union économique » et d’« union bancaire » suscite 
des attentes très élevées que le Conseil européen de 
la mi-décembre ne doit pas décevoir. Elle a le mérite 
de rappeler que l’exercice commun de certaines com-
pétences est l’enjeu central à partir duquel doivent 
s’ordonner les discussions sur «  l’union politique  », 
qui constitue une mise en perspective indispensable à 
l’établissement d’une UEM stable et prospère.

Pour progresser, il convient d’abord d’indiquer plus 
clairement ce que recouvre le terme d’«  union poli-
tique », appréhendé très différemment d’un pays euro-
péen à l’autre, de sorte qu’une telle polysémie alimente 
beaucoup de discussions stériles, comme cela a été le cas 
pour le terme de « gouvernement économique ». Il faut 
donc souligner que l’union politique est déjà une réalité 
européenne, incomplète et à approfondir, tout comme la 
« Fédération d’États-nations »1 qu’est aussi l’UE.

Cette « union politique européenne » est en effet 
fondée sur trois éléments : les États membres de l’UE 
ont décidé d’exercer ensemble certaines compétences, 
et ils ont mis en place à cette fin des institutions com-
munes, qui agissent sous le contrôle des citoyens. 
Une telle union politique a un rendez-vous crucial en 
juin 2014, avec des élections devant non seulement 

permettre d’élire de nouveaux parlementaires euro-
péens, mais aussi de désigner plus directement le 
Président de la nouvelle Commission, élections pour 
lesquelles les partis politiques sont appelés à identi-
fier leurs candidats et à préparer des programmes 
européens. C’est en fonction d’un tel rendez-vous que 
doivent être mobilisés tous les partisans d’une intégra-
tion européenne plus efficace et plus légitime.

2. �Combiner efficacité et légitimité 
via le recours à la « différenciation »

La crise de la zone euro a déjà permis quelques 
avancées souvent tardives, mais bienvenues, de l’in-
tégration européenne, sur la base d’un renforcement 
conjoint de la solidarité et du contrôle exercés par 
l’UE : l’avènement du « Mécanisme européen de stabi-
lité » et l’adoption du « Pacte budgétaire » en sont à ce 
stade les symboles les plus marquants. Tous les pays 
de l’UE ne participent pas à de telles avancées, mais 
ceux qui souhaitaient le faire l’ont pu, sans qu’il leur 
ait été fait obstacle.

Au-delà de cette crise, il s’agit de mieux organi-
ser « l’unité dans la diversité » afin de permettre aux 
Européens de répondre ensemble à nombre des défis 
internes et externes auxquels ils sont confrontés. Dans 
chaque cas, il convient de mettre en place des méca-
nismes permettant un partage de l’exercice de la sou-
veraineté à la fois efficace et légitime, au bénéfice des 
États membres et des citoyens de l’UE. L’amélioration 
du « fédéralisme fonctionnel » déjà à l’œuvre au sein de 
l’UE est la plus sûre manière d’y parvenir – à rebours 
de l’idée de « Grand soir » fédéral.

Combiner efficacité et légitimité doit inciter à 
recourir à la « différenciation » au sein de l’UE, comme 
cela a déjà été le cas par le passé (par exemple pour 
Schengen et l’euro) et comme la crise récente nous y 
invite. L’UEM a ainsi vocation à être organisée via la 
procédure de coopération renforcée, c’est-à-dire dans 

I
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le cadre des traités actuels, de manière à garantir une 
bonne articulation avec le fonctionnement de l’UE27.

3. �La zone euro, centre de gravité de 
l’intégration européenne

La crise en cours a clairement, et parfois doulou-
reusement, souligné l’interdépendance économique, 
financière et politique des États membres et des 
citoyens de la zone euro, en les incitant à agir pour sa 
préservation et son renforcement. Elle a rappelé que 
l’appartenance à la zone euro repose sur des droits et 
des devoirs spécifiques en termes de discipline et de 
solidarité. Elle a enfin mis en évidence les failles liées 
au déséquilibre entre union monétaire et union éco-
nomique, et doit conduire à s’attaquer fermement aux 
conséquences et aux causes d’un tel déséquilibre.

Cette crise a fait apparaître la zone euro comme le 
creuset naturel d’une intégration accrue, qui doit repo-
ser sur la poursuite parallèle des actions de solidarité et 
de contrôle déjà engagées : mise en place d’une supervi-
sion européenne de ces banques, sous l’égide la BCE, et 
extension des fonds de secours aux banques ; mutualisa-
tion partielle de l’émission des dettes des pays membres 
de la zone euro (« Eurobills » ou « Eurobonds ») et ren-
forcement complémentaire des pouvoirs de surveil-
lance et de sanctions de la Commission ; amélioration 
de la coordination européenne en matière de politiques 
économiques et sociales des États membres, afin de 
prévenir les excès et les dérives menaçant le fonction-
nement de l’union monétaire, via des incitations finan-
cières accordées aux États membres, dans un cadre 
contractuel ; mise en place d’un « Fonds d’ajustement 
cyclique  »2 fonctionnant comme une assurance entre 
États de la zone euro…

Sur le plan institutionnel, les « sommets de la zone 
euro  » ont déjà pour mission d’adopter les grandes 

orientations à suivre et à prendre les décisions en 
période de crise. La Commission doit jouer pleinement 
son rôle dans la définition de ces grandes orientations 
et dans l’exercice de tous les pouvoirs que lui confèrent 
les traités. Le Parlement européen doit demeurer incon-
tournable pour l’adoption des décisions législatives et 
budgétaires européennes. Dans l’esprit de l’article 13 
du « pacte budgétaire », la coopération entre parlemen-
taires nationaux issus des pays de la zone euro et par-
lementaires européens doit enfin permettre de favori-
ser un dialogue politique plus ouvert et de renforcer le 
contrôle démocratique des instances exécutives de la 
zone euro. Les parlements nationaux doivent tout par-
ticulièrement être impliqués dans les grandes décisions 
budgétaires de la zone euro, lorsqu’elles ont un impact 
sur les budgets nationaux ou si elles concernent un nou-
veau budget dédié à cette zone.

L’intégration accrue de la zone euro, ouverte à tous 
les pays européens qui le souhaitent, a naturellement 
vocation à aller de pair avec le lancement d’initiatives 
impliquant tous les pays de l’UE. C’est par exemple 
dans le cadre du marché unique que doivent être relan-
cés les efforts d’harmonisation nécessaires en matière 
sociale et fiscale ; au niveau de l’UE27 que doit être 
mis en œuvre le projet de « Communauté européenne 
de l’énergie »3 que nous promouvons ; ou encore que 
des actions communes en matière de politique étran-
gère et de sécurité doivent être encouragées, sur les 
bases des propositions du « Rapport Westerwelle ».

C’est en combinant cette double perspective – zone 
euro et UE – que les pays européens pourront le mieux 
approfondir leurs actions dans tous les domaines d’in-
térêt commun, et ainsi approfondir « l’union politique 
européenne ».

1.	 “Pour une Fédération européenne d’Etats-nations : la vision de Jacques Delors revisitée” (ouvrage de Gaëtane Ricard-Nihoul), Yves Bertoncini, Synthèse, Notre Europe, Avril 2012.
2.	 “Parachever l’euro - Feuille de route vers une union budgétaire en Europe”, Groupe Tommaso Padoa-Schioppa, Études et Rapports n° 92, Notre Europe - Institut Jacques Delors, septembre 2012.
3.	� “Vers une Communauté européenne de l’énergie : un projet politique”, Sami Andoura, Leigh Hancher et Marc Van der Woude, sur une proposition de Jacques Delors, Études n° 76 Notre Europe, 

mars 2010.

info@notre-europe.eu 
19 rue de Milan

75009 Paris – France
www.notre-europe.eu
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  
 LA RAZON 

 EUROPA 
 

El núcleo de una unión política; por Jacques Delors 

 
El núcleo de una unión política; por Jacques Delors 

27 Noviembre 12 - - 

La crisis multifacética que actualmente está sacudiendo a los países europeos y las soluciones ideadas por las 

instituciones europeas han dado, irónicamente, un nuevo impulso al debate sobre la «unión política». Esta frase 

no aparece en las conclusiones de la reunión del Consejo Europeo celebrada en junio de 2012, pero se presenta 

frecuentemente como un objetivo a alcanzar en el medio plazo. Es importante profundizar en este debate en 

torno a varias ideas clave de cara a las elecciones europeas de 2014. 

 

La acalorada discusión sobre los proyectos de una unión presupuestaria, una unión económica y una unión 

bancaria permite recordarnos que precisamente el ejercicio común de determinadas competencias es el asunto 

central sobre el que se deben sustentar los debates sobre la unión política, y que deben ponerse en perspectiva del 

necesario establecimiento de un estado estable y próspero de la Unión Europea Monetaria. 

 

Hay que destacar que la unión política es ya una realidad europea, aunque incompleta y que necesita ser 

ampliada, al igual que la Federación de estados-nación dentro de la UE. Esta «unión política europea» se basa en 

tres factores: los estados miembros de la UE han decidido ejercer juntos ciertas responsabilidades y con este fin 

se han creado instituciones comunes que actúan bajo la supervisión de los ciudadanos. Esta unión política se 

enfrenta a un momento crucial en junio de 2014 cuando se celebren las elecciones al nuevo Parlamento Europeo, 

pero para ese momento también se deberá asegurar una elección más democrática del presidente de la Comisión. 

Con esta perspectiva, los partidos políticos deberían empezar a seleccionar a sus candidatos y preparar sus 

agendas y plataformas electorales. 
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La crisis de la zona euro ya ha conseguido avanzar hacia la unión política europea con el fortalecimiento de la 

solidaridad y la supervisión de la UE con ejemplos como el Mecanismo Europeo de Estabilidad o el Pacto Fiscal. 

Todos los países de la Unión Europea no han tomado parte de este progreso, pero aquellos que estén interesados 

podrían ser involucrados sin que nadie se lo impida. Más allá de la crisis actual, de lo que se trata es de organizar 

mejor nuestra unidad en la diversidad para que los europeos puedan responder juntos a una buena parte de sus 

desafíos internos y externos. En cada caso, el establecimiento de un mecanismo de soberanía compartida que sea 

a la vez eficaz y legítimo, una mejora en el «federalismo funcional» que ya opera en la UE, es la forma más 

segura de lograr este objetivo. El modo para combinar la eficiencia y la legitimidad debería llevar, a su vez, 

hacia la «diferenciación» dentro de la UE, como en el pasado ocurrió con Schengen y el euro. Así, la UEM 

debería implementarse mediante un procedimiento de cooperación reforzada, es decir sobre la base de los 

tratados actuales, a fin de garantizar una mayor complementariedad con el actual funcionamiento de la UE de los 

Veintisiete. 

 

La coyuntura actual ha confirmado la interdependencia económica, financiera y política de los países de la zona 

euro y los empuja a trabajar de un modo que fortalezca y salvaguarde esta unión. Esto nos recuerda que la 

pertenencia a la zona euro se basa en una serie de derechos y deberes específicos que van desde la disciplina a la 

solidaridad que permiten a la zona euro aparecer como el núcleo de una mayor integración, fundamentada, a su 

vez, en continuos mecanismos de solidaridad y de control, como son la creación de una supervisión europea de 

los bancos bajo los auspicios del Banco Central Europeo, la ampliación de los fondos de rescate a las entidades 

financieras, una mutualización parcial de la deuda soberana de los países de la zona euro y un mayor 

fortalecimiento de las competencias de la Comisión en materia de control, además de una mejora de la 

coordinación europea de las políticas económicas y sociales a través de incentivos financieros ofrecidos a los 

Estados miembros dentro de un marco contractual. 

 

Las cumbres de la zona euro se realizan para acordar las líneas maestras que deben adoptar los países miembros 

y para tomar las decisiones en tiempos de crisis. La Comisión debe desempeñar su papel plenamente y definir 

dichas orientaciones generales, en el ejercicio de todas las facultades que le confieren los tratados. El Parlamento 

Europeo debe seguir desempeñando un papel fundamental en la adopción de las decisiones europeas legislativas 

y presupuestarias. En el espíritu del Artículo 13 del Pacto Fiscal, la cooperación entre los parlamentos nacionales 

de los países de la zona euro y los europarlamentarios debe por lo menos garantizar un diálogo político más 

abierto y reforzar la democrática supervisión de las entidades ejecutoras de la zona euro. Una mayor integración 

de la zona euro, abierta a todos los países europeos que lo deseen, deberán ir de la mano de la puesta en marcha 

de iniciativas a escala europea: mayores esfuerzos para una armonización social y fiscal en el mercado único, un 

proyecto de una «comunidad europea de la energía», o nuevas medidas europeas relacionadas con la política 

exterior y de seguridad. Mediante la combinación de esta doble perspectiva –la zona euro y la UE–, los 

Veintisiete estarán mejor capacitados para profundizar en los ámbitos de interés común y para avanzar en la 

unión política europea. 

 

Jacques Delors  

Ex presidente de la Comisión Europea y ex ministro de Economía y Hacienda de Francia 
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The Eurozone, Core of a Political 
Union http://www.euinside.eu/en/analyses/the-eurozone-core-of-a-political-
union#ixzz2DWi4F3Oz 
 
 

The Eurozone, Core of a Political Union 
Published: November 27, 2012 12:46, Jacques Delors, António Vitorino*, Paris 

The multi-faceted crisis currently rocking the countries of Europe 
and the solutions devised by the European institutions has, 
ironically, given a fresh impulse to the debate on "political union": 
this phrase is absent from the conclusions of the European 
Council meeting held in June 2012 but it is occasionally 
presented as a goal to be achieved in the middle term. It is more 
important than ever to push this debate forward on the basis of 

several key ideas, ahead of the European Council meeting scheduled for 13 and 14 
December and above all of the European elections in 2014. 

1. Political union, a partial reality and an indispensable perspective 
The debate raging over the projects for a "budgetary union", an "economic union" 

and a "banking union" generates very high expectations the European Council of 
mid-December should not disappoint. It has the merit of reminding us that the 
common exercise of certain competences is the central issue which must underpin 
discussions on the "political union", which must absolutely be put into perspective to 
ensure the setting up of a stable and thriving EMU. To go further, we need to be clear 
about exactly what the expression "political union" covers, because it is understood in 
very different ways from one European country to the next, with the result that this 
profusion of different meanings has been fuelling a spate of sterile debates, as 
indeed it was the case with the expression "economic governance". Thus it needs to 
be stressed that political union is already a European reality, incomplete and which 
needs to be deepened, as does the "Federation of Nation States" which the EU is 
too. 

This "European political union" is indeed based on three factors: the EU member 
states have decided to exercise certain responsibilities together, and to this end they 
have set up common institutions, acting under the citizens' supervision. Such a 
political union faces a crucial deadline in June 2014, with elections that will not only 
be electing new MEPs for the European Parliament but will also have to ensure that 
the President of the new Commission is designated in a more democratic manner. In 
this perspective, the political parties need to start identifying their candidates and 
preparing their European agendas and platforms ahead of these elections. It is by 
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reference to such an event that all supporters of a more efficient and more legitimate 
European integration must be mobilised. 

2. Combining efficiency and legitimacy through "differentiation" 
The eurozone crisis has already fostered a certain amount of often belated (yet 

nonetheless welcome) progress of European integration on the basis of a joint 
strengthening of the solidarity and supervision exercised by the EU: the approval of 
the "European Stability Mechanism" and the adoption of the "Fiscal Compact" are the 
most notable instances of that progress at this stage. All EU countries do not take 
part to this progress but those willing to were able to be involved, without being 
hindered. But above and beyond the present crisis, it is a matter of organising better 
our "unity in diversity" in order to allow the European people to respond together to a 
good many of the internal and external challenges they currently face. 

In each instance, setting up mechanisms allowing for a sharing of the exercise of 
sovereignty that is at once both effective and legitimate, to the benefit of the EU's 
member states and of its citizens should be the objective. An improvement in 
"functional federalism" already operating within the EU is the most reliable way of 
achieving this (as opposed to the notion of a "federal leap"). The drive to combine 
efficiency and legitimacy must also lead to move to "differentiation" within the EU, as 
in the past (for instance in connection with Schengen and with the euro) and as the 
recent crisis impels us. The EMU should then be implemented through the enhanced 
cooperation procedure, i.e. on the basis of the current treaties, so as to ensure 
effective dovetailing with the functioning of the EU27. 

3. The euro zone, centre of gravity of European integration 
The current crisis has clearly, and sometimes painfully, confirmed the economic, 

financial and political interdependence of eurozone member states and citizens, 
prompting them to act in order to safeguard and to strengthen it. It reminded us that 
belonging to the eurozone is based on specific rights and duties as far as discipline 
and solidarity are concerned. It also underlined the flaws due to the imbalance 
between monetary union and economic union, and it must now lead to firmly address 
the consequences and causes of such an imbalance. 

This crisis made the eurozone appear like the natural core of an increased 
integration, which must be based on parallel continuing acts of solidarity and control: 
the creation of a European supervision of banks under the aegis of the ECB, and 
extension of the rescue funds to banks; a partial mutualisation of the issue of the 
eurozone member countries' debt (via "Eurobills" or "Eurobonds") and a further 
strengthening of the Commission’s powers of control and sanction; an improvement 

of European coordination of economic and social policies in order to curb the 
excesses and abuses that threaten the proper functioning of the monetary union, 
through financial incentives offered to member states within a contractual framework; 
the creation of a "cyclical adjustment fund" playing the role of an insurance policy 
among the members countries … 

Revue de presse - CEO 2012 - novembre 2012

http://www.euinside.eu/en/analyses/court-in-karlsruhe-politicians-to-propose-solutions-for-the-eurozones-future
http://www.euinside.eu/en/subjects/the-fiscal-pact
http://www.euinside.eu/en/subjects/schengen
http://www.euinside.eu/en/news/eurobonds-be-careful-what-you-wish-for


On the institutional level, "eurozone summits" are already held to 
adopt the broad guidelines for the eurozone to follow and to reach 
decisions in times of crisis. The Commission must play its role to the full 
in defining these broad guidelines and in exercising all of the powers 
conferred on it by the treaties. The European Parliament must remain a 
crucial player in the adoption of the European legislative and budgetary 
decisions. In the spirit of article 13 of the "Fiscal Compact", cooperation 
between national parliamentarians from eurozone countries and 
European parliamentarians must at last ensure a more open political dialogue and 
reinforce democratic oversight for the eurozone executive entities. National 
parliaments must be assigned a more important role in the main budgetary decisions 
of the eurozone when such decisions have an impact on national budgets or when 
they concern a new budget for the zone. 

A further integration of the eurozone, open to all European willing countries, must 
naturally go hand in hand with the launching of initiatives involving all EU countries. 
For example, within the single market, necessary efforts for a further social and fiscal 
harmonisation are required; it is within the EU27 that we must set in the project of a 
"European energy community" that we promote; or that we must encourage common 
actions related to foreign and security policies, on the basis of the proposals of the 
"Westerwelle report". It is by combining this double perspective – eurozone and EU – 
that EU countries will best be able to better deepen their action in all fields of 
common interest and so deepen the "European political union". 

*This is an article by Jacques Delors, António Vitorino and the participants of the 

European Steering Committee** 2012, provided to euinside exclusively by Notre 

Europe 
**The European Steering Committee (ESC) brings together high-profile 

European figures to discuss subjects of fundamental importance to the future of the 

EU. It has a role in orienting the work of Notre Europe – Jacques Delors Institute and 

proposes ways forward for European integration. The complete list of the signatories 

is available: www.notre-europe.eu 

 The Eurozone, Core of a Political Union 
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OPINIONS Jeudi29 novembre 2012 

La crise de l’euro, une leçon pour 
l’avenir de l’Union 
Jacques Delors et Antonio Vitorino 

Jacques Delors, ancien président de la Commission européenne. (AFP) 

 

Jacques Delors et Antonio Vitorino, anciens hauts responsables de l’UE, estiment que le 

Conseil européen doit faire progresser le débat sur l’union politique 

La crise multiforme frappant les pays européens et les réponses que lui ont apportées les 

institutions européennes ont relancé de manière paradoxale le débat sur «l’union politique», 

terme absent des conclusions du Conseil européen de juin 2012, mais pourtant parfois 

présenté comme un objectif à atteindre à moyen terme. Il importe plus que jamais de faire 

progresser ce débat à partir de quelques idées clés, dans la perspective du Conseil européen 

des 13 et 14 décembre et, surtout, des élections européennes de 2014. 

1. L’union politique, réalité partielle et perspective indispensable 

L’évocation des projets d’«union budgétaire», d’«union économique» et d’«union bancaire» 

suscite des attentes très élevées que le Conseil européen de la mi-décembre ne doit pas 

décevoir. Elle a le mérite de rappeler que l’exercice commun de certaines compétences est 

l’enjeu central à partir duquel doivent s’ordonner les discussions sur «l’union politique», qui 

constitue une mise en perspective indispensable à l’établissement d’une Union économique 

et monétaire (UEM) stable et prospère. 

Pour progresser, il convient d’abord d’indiquer plus clairement ce que recouvre le terme 

d’«union politique», appréhendé très différemment d’un pays européen à l’autre, de sorte 

qu’une telle polysémie alimente beaucoup de discussions stériles, comme cela a été le cas 

pour le terme de «gouvernement économique». Il faut donc souligner que l’union politique 

est déjà une réalité européenne, incomplète et à approfondir, tout comme la «Fédération 

d’Etats-nations» qu’est aussi l’UE. 

Revue de presse - CEO 2012 - novembre 2012



Cette «union politique européenne» est en effet fondée sur trois éléments: les Etats 

membres de l’UE ont décidé d’exercer ensemble certaines compétences, et ils ont mis en 

place à cette fin des institutions communes, qui agissent sous le contrôle des citoyens. Une 

telle union politique a un rendez-vous crucial en juin 2014, avec des élections devant non 

seulement permettre d’élire de nouveaux parlementaires européens, mais aussi de désigner 

plus directement le président de la nouvelle Commission, élections pour lesquelles les partis 

politiques sont appelés à identifier leurs candidats et à préparer des programmes européens. 

C’est en fonction d’un tel rendez-vous que doivent être mobilisés tous les partisans d’une 

intégration européenne plus efficace et plus légitime. 

2. Combiner efficacité et légitimité via le recours à la «différenciation» 

La crise de la zone euro a déjà permis quelques avancées souvent tardives, mais bienvenues, 

de l’intégration européenne, sur la base d’un renforcement conjoint de la solidarité et du 

contrôle exercés par l’UE: l’avènement du «Mécanisme européen de stabilité» et l’adoption 

du «Pacte budgétaire» en sont à ce stade les symboles les plus marquants. Tous les pays de 

l’UE ne participent pas à de telles avancées, mais ceux qui souhaitaient le faire l’ont pu, sans 

qu’il leur ait été fait obstacle. 

Au-delà de cette crise, il s’agit de mieux organiser «l’unité dans la diversité» afin de 

permettre aux Européens de répondre ensemble à nombre des défis internes et externes 

auxquels ils sont confrontés. Dans chaque cas, il convient de mettre en place des 

mécanismes permettant un partage de l’exercice de la souveraineté à la fois efficace et 

légitime, au bénéfice des Etats membres et des citoyens de l’UE. L’amélioration du 

«fédéralisme fonctionnel» déjà à l’œuvre au sein de l’UE est la plus sûre manière d’y parvenir 

– à rebours de l’idée de «Grand Soir» fédéral. 

Combiner efficacité et légitimité doit inciter à recourir à la «différenciation» au sein de l’UE, 

comme cela a déjà été le cas par le passé (par exemple pour Schengen et l’euro) et comme la 

crise récente nous y invite. L’UEM a ainsi vocation à être organisée via la procédure de 

coopération renforcée, c’est-à-dire dans le cadre des traités actuels, de manière à garantir 

une bonne articulation avec le fonctionnement de l’Union européenne des Vingt-Sept (UE-

27). 

3. La zone euro, centre de gravité de l’intégration européenne 

La crise en cours a clairement, et parfois douloureusement, souligné l’interdépendance 

économique, financière et politique des Etats membres et des citoyens de la zone euro, en 

les incitant à agir pour sa préservation et son renforcement. Elle a rappelé que 

l’appartenance à la zone euro repose sur des droits et des devoirs spécifiques en termes de 

discipline et de solidarité. Elle a enfin mis en évidence les failles liées au déséquilibre entre 

union monétaire et union économique, et doit conduire à s’attaquer fermement aux 

conséquences et aux causes d’un tel déséquilibre. 

Cette crise a fait apparaître la zone euro comme le creuset naturel d’une intégration accrue, 

qui doit reposer sur la poursuite parallèle des actions de solidarité et de contrôle déjà 

engagées: mise en place d’une supervision européenne de ces banques, sous l’égide de la 

BCE, et extension des fonds de secours aux banques; mutualisation partielle de l’émission 

des dettes des pays membres de la zone euro («Eurobills» ou «Eurobonds») et renforcement 
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complémentaire des pouvoirs de surveillance et de sanctions de la Commission; amélioration 

de la coordination européenne en matière de politiques économiques et sociales des Etats 

membres, afin de prévenir les excès et les dérives menaçant le fonctionnement de l’union 

monétaire, via des incitations financières accordées aux Etats membres, dans un cadre 

contractuel; mise en place d’un «Fonds d’ajustement cyclique» fonctionnant comme une 

assurance entre Etats de la zone euro… 

Sur le plan institutionnel, les «sommets de la zone euro» ont déjà pour mission d’adopter les 

grandes orientations à suivre et à prendre les décisions en période de crise. La Commission 

doit jouer pleinement son rôle dans la définition de ces grandes orientations et dans 

l’exercice de tous les pouvoirs que lui confèrent les traités. Le Parlement européen doit 

demeurer incontournable pour l’adoption des décisions législatives et budgétaires 

européennes. Dans l’esprit de l’article 13 du «pacte budgétaire», la coopération entre 

parlementaires nationaux issus des pays de la zone euro et parlementaires européens doit 

enfin permettre de favoriser un dialogue politique plus ouvert et de renforcer le contrôle 

démocratique des instances exécutives de la zone euro. Les parlements nationaux doivent 

tout particulièrement être impliqués dans les grandes décisions budgétaires de la zone euro, 

lorsqu’elles ont un impact sur les budgets nationaux ou si elles concernent un nouveau 

budget dédié à cette zone. 

L’intégration accrue de la zone euro, ouverte à tous les pays européens qui le souhaitent, a 

naturellement vocation à aller de pair avec le lancement d’initiatives impliquant tous les pays 

de l’UE. C’est par exemple dans le cadre du marché unique que doivent être relancés les 

efforts d’harmonisation nécessaires en matière sociale et fiscale; au niveau de l’UE-27 que 

doit être mis en œuvre le projet de «Communauté européenne de l’énergie» que nous 

promouvons; ou encore que des actions communes en matière de politique étrangère et de 

sécurité doivent être encouragées, sur les bases des propositions du «Rapport Westerwelle». 

C’est en combinant cette double perspective – zone euro et UE – que les pays européens 

pourront le mieux approfondir leurs actions dans tous les domaines d’intérêt commun, et 

ainsi approfondir «l’union politique européenne». 
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ADRIANO SOFRI JACQUES DELORS E ANTÓNIO VITORINO

L’UTOPIA

E L’IPOCRISIA

L’EUROPA A PICCOLI PASSI

VERSO L’UNIONE POLITICA

(segue dalla prima pagina)

A
chi sarà affidata la gestione e il con-
trollo dell’azienda “dissequestra-
ta” d’autorità (dubbia), e da dove
verranno i soldi necessari a ottem-

perare alle prescrizioni di magistrati e periti
che il governo stesso dichiara di voler seguire
alla lettera. Perché l’idea che gestione e con-
trollo stiano nelle mani di una gerarchia
aziendale che ha portato a questo punto è te-
meraria. Ancora più temeraria l’idea di dare a
chi ha portato le cose a questo punto (e se
stesso in galera) il denaro necessario alla ri-
parazione, piuttosto che farselo restituire. La
chiusura dell’Ilva di Taranto, i cui pericolanti
titolari hanno ribadito ancora che ne derive-
rebbe immediatamente la liquidazione della
siderurgia genovese e del resto d’Italia, sa-
rebbe differita di due anni: come la Troika con
la Grecia. Tra le poche cose che si sono capite
in questi giorni convulsi, c’è che la frase fatta
sull’Italia secondo paese manifatturiero
d’Europa, ripetuta mille volte come un esor-
cismo, decadrebbe nel momento stesso in
cui finisse la produzione di acciaio. La quale
non è per sé novecentesca né ottocentesca,
come a qualcuno piace ripetere, salvo che sia
condotta nel modo più regressivo e specula-
tivo. L’Italsider pubblica degenerò a rotta di
collo, per essere regalata ai Riva che ne tiraro-
no fuori profitti colossali alla condizione taci-
ta (salvo che nelle telefonate e nelle tavolate)
di produrre calpestando salute e diritti di cit-
tadini e lavoratori. Produrre diversamente si
può, e lo si fa in paesi meno corrivi – persino i
Riva lo fanno, quando sono costretti. Altri
paesi dominano la produzione mondiale del-
l’acciaio, come la Cina, in condizioni di noci-
vità pubblica e di sfruttamento del lavoro che
renderebbero Taranto invidiabile. Il vincolo
fra controllo delle prescrizioni e investimen-
ti necessari alla bonifica diventa perfino più
stringente nel momento in cui l’intervento
chirurgico della magistratura viene sostituito
dalla dilazione del decreto, senza di che i due
anni – se tanti saranno – significano soltanto
la rassegnazione a che i danni per la salute di
chi lavora e di chi abita la città continuino im-
mutati. E poi, davvero, chi vivrà vedrà.

Il governo – per il quale forse la questione
industriale e sociale viene dopo quella del-
l’ordine pubblico – sottolinea la propria pre-
mura verso la magistratura. È difficile imma-
ginare che la Procura tarantina voglia alzare
ulteriormente il tiro sulla chiusura dell’Ilva:
per sollevare piuttosto, con tempi meno ur-
genti, un problema di legittimità. Però resta-
no aperti diversi filoni di indagine, e possono
arrivare, così si mormorava attorno all’in-
contro beckettiano di ieri a Roma, nuovi avvi-
si di reato di peso aziendale e politico. D’altra
parte è difficile immaginare che un commis-
sariamento dell’Ilva, che non sia solo di fac-
ciata, possa conciliarsi con la proprietà e la di-
rezione di un’azienda decapitata. C’è un am-
bientalismo che mira senz’altro alla chiusura
dell’Ilva e coltiva la bella e sconfinata utopia
dei lavoratori siderurgici trasformati in ope-
ratori della bonifica e della conversione. An-
che la proposta di una specie di rinazionaliz-
zazione dell’Ilva, oltre a fare scandalo per l’or-
todossia privatista, è utopica, a proclamarla.
Forse sarà la strada sulla quale le cose si in-
cammineranno ma con prudenza, con ipo-
crisia, con mezze misure, e senza mai am-
metterlo: dunque nel modo peggiore. Un po’
come si è fatto con la Grecia e i suoi due anni
di rianimazione.

Intanto ieri a Taranto il mare era ancora
tempestoso, e la città era piuttosto vuota. Si
facevano comunque incontri interessanti. In
un caffè del lungomare ho incontrato un am-
miraglio di squadra molto importante,
dev’esserci un’esercitazione sulla portaerei
Cavour, che ha il nome della infelice corazza-
ta. Si avverte spesso che Taranto è sì la capita-
le dell’acciaio, ma prima ancora della marina
militare, e che il suo ruolo strategico nel Me-
diterraneo fa tenere le briglie strette sulla
città. Mi sono chiesto se l’idea che l’Europa
smetta di avere 28 eserciti e di dilapidare ri-
sorse per avere invece una difesa comune,
una forza armata federale, e una capacità co-
mune di tutela della pace e della legalità al
proprio interno e fuori, appaia come una di-
minuzione ai nostri marinai e ai nostri ammi-
ragli: mi sono detto di no, per incoraggia-
mento. Poi ho incontrato dei funzionari di
polizia. Erano appena arrivati, da lontano, al-
cuni da Trieste, perché il Viminale è preoccu-
pato dalle tensioni sociali di questi giorni. Per
ragioni infantili, ho sempre pensato a Trieste
e Taranto come città sorelle, ai due capi del-

l’Italia. Sembrava anche a loro, per il mare che
sale sulle strade, stupiti da un vento da far in-
vidia alla bora, che per giunta, dicevano, “qui
soffia continuamente, non a raffiche”. La lo-
ro prima volta a Taranto, non avevano anco-
ra visto l’Ilva. Del resto la Ferriera triestina è
ancora più nel cuore della città che l’Ilva a Ta-
ranto, e cancerogena altrettanto. All’Ilva an-
dranno, e troveranno le differenze. Per esem-
pio, lungo i recinti della fabbrica intossicata,
l’ultimo giorno di novembre, le bougainville
sono slanciate e fiorite come nel luglio di una
città moderata. Per il resto, vedranno che le
questioni si assomigliano molto.

L
a complessa crisi che sta scuotendo i Pae-
si dell’Europa e le soluzioni elaborate in
merito dalle istituzioni europee, ironica-
mente, hanno dato un nuovo impulso al

dibattito sull’“unione politica”: questa frase è as-
sente dalle conclusioni del Consiglio europeo che
si è tenuto nel giugno 2012 ma, di tanto in tanto, es-
sa viene presentata come un obiettivo da raggiun-
gere nel medio termine. È importante che, prima
delle elezioni europee del 2014, tale dibattito ven-
ga sviluppato tenendo presenti alcune idee chia-
ve. 

La discussione in atto circa i progetti di una
unione economica, bancaria e in materia di bilan-
cio, ha il merito di ricordarci che l’esercizio condi-

viso di talune competenze è il punto fermo attor-
no al quale va sviluppata la discussione sull’unio-
ne politica, la quale deve assolutamente essere
messa in prospettiva in modo da assicurare la rea-
lizzazione di una Unione monetaria europea sta-
bile e fiorente.

Occorre sottolineare che l’unione politica è già
una realtà europea, incompleta e bisognosa di es-
sere approfondita, come la Federazione degli Sta-
ti-Nazione in cui consiste l’Ue. 

Questa “unione politica europea” si fonda su tre
fattori: gli Stati membri dell’Ue hanno deciso di
esercitare insieme alcune responsabilità e, a que-
sto scopo, hanno predisposto istituzioni comuni,
le quali operano sotto il controllo dei cittadini. Ta-
le unione politica dovrà affrontare una scadenza
decisiva nel giugno 2014, con le elezioni attraver-
so cui si eleggeranno i nuovi deputati al Parlamen-
to europeo ma che dovranno anche garantire che
il presidente della nuova Commissione venga de-
signato in modo più democratico. In questa pro-
spettiva, i partiti politici devono individuare i pro-
pri candidati e preparare il loro ordine del giorno e
il loro programma europeo prima delle elezioni.

La crisi dell’euro-zona ha già stimolato un certo
progresso in direzione dell’unione politica euro-
pea sulla base di un rafforzamento della solida-
rietà e della supervisione esercitata da parte delle
istituzioni della Ue, come il meccanismo europeo
di stabilità e il Fiscal Compact. Non tutti i Paesi del-
la Ue contribuiscono a tale progresso, ma quelli
che lo desideravano hanno potuto parteciparvi
senza incontrare ostacoli.

Ma, al di là e al di sopra della crisi attuale, si trat-
ta di organizzare meglio la nostra unità nella di-
versità, in modo che gli europei rispondano insie-
me a molte delle sfide interne ed esterne.

In ogni caso, è necessario predisporre una con-
divisione dell’esercizio della sovranità che sia allo
stesso tempo efficace e legittima: un perfeziona-
mento del “federalismo funzionale” già operante
all’interno della Ue è il modo più sicuro per rag-
giungere tale obiettivo.

La spinta ad associare efficienza e legittimità de-
ve inoltre condurre ad operare una “differenzia-
zione” all’interno dell’Unione, come già è accadu-
to nel passato (Schengen e l’Euro). 

L’Unione monetaria europea dovrebbe essere
gestita sulla base di una procedura di cooperazio-
ne più evoluta, ad esempio sulla base dei trattati at-
tuali, in modo da assicurare un’efficace sinergia
con i meccanismi di funzionamento della Ue.

La crisi attuale ha confermato l’interdipenden-
za economica, finanziaria e politica dei Paesi del-
l’euro-zona, spingendoli ad agire per tutelarla e
rafforzarla. Essa ci ha ricordato che l’appartenen-
za all’euro-zona si fonda su specifici diritti e dove-
ri quanto a disciplina e solidarietà, ed ha eviden-
ziato il fatto che l’euro-zona costituisce il nucleo
centrale dell’integrazione, basata su continui atti
paralleli di solidarietà e di controllo: la creazione
di una supervisione europea delle banche sotto
l’egida della Bce, e l’estensione dei fondi di salva-
taggio alle banche; una parziale mutualizzazione
del debito dei paesi membri dell’euro-zona e un
ulteriore rafforzamento dei poteri di controllo del-
la Commissione; un perfezionamento del coordi-
namento delle politiche economiche e sociali at-
traverso gli incentivi offerti agli Stati membri al-
l’interno di un contesto contrattuale…

I vertici dell’euro-zona hanno lo scopo di adot-
tare linee-guida generali da seguire e quello di as-
sumere decisioni in tempi di crisi. La Commissio-
ne deve svolgere pienamente il suo ruolo definen-
do le linee guida ed esercitando tutti i poteri che i
trattati le conferiscono. Il Parlamento europeo de-
ve rimanere un elemento centrale nell’adozione
delle decisioni europee in campo legislativo e in
materia di bilancio. Nello spirito dell’articolo 13
del Fiscal Compact, la collaborazione tra Parla-
menti nazionali dei Paesi dell’euro-zona e Parla-
mento europeo deve finalmente garantire un dia-
logo politico più aperto e rafforzare il controllo de-
mocratico sugli organismi esecutivi dell’euro-zo-
na.

Un’ulteriore integrazione dell’euro-zona,
aperta a tutti i Paesi che lo desiderano, deve anda-
re di pari passo con l’avvio di azioni a livello di Ue:
iniziative per un’ulteriore armonizzazione socia-
le e fiscale all’interno del mercato unico; il proget-
to di una “comunità europea per l’energia”; nuo-
ve iniziative comuni riguardanti la politica estera
e quella relativa alla sicurezza… E’ unendo questa
doppia prospettiva –euro-zona e Ue– che i Paesi
della Ue potranno rendere più incisiva la loro azio-
ne in tutti i campi di interesse comune e così raffor-
zare l’unione politica europea.

(Traduzione di Antonella Cesarini) 
Gli autori scrivono anche a nome

dei partecipanti alla Esc 
(la European Steering Committee) 2012. 
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Jacques Delors appuie une intégration 
renforcée de la zone euro 
L’ancien président de la Commission européenne juge que la zone 

euro doit être le centre de gravité de l’intégration européenne.Sa 

prise de position intervient quinze jours avant un sommet européen 

qui sera consacré aux projets de réforme de l’Union européenne.La 

Commission européenne a présenté ses propres propositions le 

28 novembre, prévoyant notamment un budget de la zone euro. 

Il importe plus que jamais de faire progresser le débat sur « l’union politique » 
relancé par la crise que connaissent actuellement les pays européens, affirme 
Jacques Delors dans un texte publié vendredi 30 novembre.  

L’ancien président de la Commission européenne apporte cette contribution une 
semaine après la réunion du Comité européen d’orientation de Notre Europe – 

Institut Jacques Delors,  un organisme qu’il a fondé et dans lequel il reste très 

actif. 

TROIS IDÉES CLÉS 

Le texte, signé également par Antonio Vitorino, actuel président de Notre Europe 

– Institut Jacques Delors,  et par le Comité européen d’orientation, propose trois 
idées clés : 

1. L’union politique est aujourd’hui une réalité partielle et une perspective 

indispensable de l’Union européenne (UE) ; 

2. On ne peut progresser dans cette direction qu’en combinant efficacité et 

légitimité via le recours à la « différenciation », concept désignation la possibilité 
que les États membres progressent à des vitesses différentes au sein de l’Union ; 

3. La zone euro doit être et sera le centre de gravité de l’intégration européenne. 
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Ils concluent que c’est en combinant la double perspective – zone euro et UE – 
que les pays européens pourront le mieux approfondir leurs actions dans tous les 
domaines d’intérêt commun, et ainsi approfondir « l’union politique européenne ». 

DIVERGENCES ENTRE LA FRANCE ET L’ALLEMAGNE 

Cette contribution intervient alors que le débat va s’intensifier sur l’idée d’« union 
politique ». En juin 2012, les chefs d’État et de gouvernement avaient reconnu la 
nécessité d’accélérer la réflexion sur ce sujet. Mais la question des changements 

de traité reste sensible au sein de l’UE après les difficiles tractations et les 

référendums négatifs dans plusieurs pays avant l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne en 2009. Et la France et l’Allemagne, notamment, sont loin d’avoir une 

approche commune du sujet. 

La chancelière allemande Angela Merkel avait résumé son propos lors d’une 

interview télévisée diffusée le 7 juin : « Nous n’avons pas seulement besoin d’une 

union monétaire, mais aussi de ce qu’on appelle une union fiscale, c’est-à-dire 

plus de politique budgétaire en commun » , avait-elle affirmé.  

 « Et nous avons surtout besoin d’une union politique, c’est-à-dire nous devons à 

l’avenir, pas à pas transférer des compétences à l’Europe, donner des pouvoirs 

de contrôle à l’Europe » . Le mouvement doit être engagé dès 2013 avait-elle 
signalé. 

RÉPONSE DE FRANÇOIS HOLLANDE 

François Hollande lui a répondu le 17 octobre dans une interview à six journaux 
européens : « L’union politique, c’est l’étape qui suivra l’union budgétaire, l’union 

bancaire, l’union sociale. Elle viendra donner un cadre démocratique à ce que 

nous aurons réussi de l’intégration solidaire » . Et ce ne sera pas avant les 
élections européennes de 2014, a-t-il précisé. 

Le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, a en tout cas présenté 
en juin un rapport auquel avaient été associés trois autres présidents : José 
Manuel Barroso (Commission), Mario Draghi (Banque centrale européenne) et 
Jean-Claude Juncker (Eurogroupe), rejoints ultérieurement par un cinquième, 
Martin Schulz (Parlement).  
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Une des principales idées est la création à terme d’un "budget central " de la zone 
euro, avec une émission limitée de dette commune et en parallèle un contrôle 
accru sur les budgets nationaux. Il doit présenter une nouvelle version de son 
rapport lors du sommet européen des 13 et 14 décembre prochain. 

VERS PLUS DE CONVERGENCE 

Mercredi 28 novembre, la Commission a adopté sa propre contribution au débat. 
Elle veut approfondir l’union économique et monétaire (UEM) via la création d’un 

budget de la zone euro qui passerait par des changements de traité. « Tout ce 

qu’on peut faire à traité constant, nous essaierons de le faire, mais on prépare les 

bases pour approfondir l’UEM si nécessaire par un nouveau traité » , a souligné 
José Manuel Barroso. 

À court terme, dans les 18 mois, la Commission demande l’adoption rapide du 
mécanisme unique de supervision bancaire et d’un mécanisme unique pour 

procéder à la restructuration ou mise en faillite des banques en difficulté. Elle 
prévoit aussi la création d’un « instrument de convergence et de 

compétitivité »  pour soutenir la mise en œuvre des réformes structurelles dans 

les États membres. 

Elle souhaite en outre une unification de la représentation extérieure de la zone 
euro dans les organisations économiques et financières et les enceintes 
internationales. José Manuel Barroso a évoqué la perspective d’un « siège 

unique »  de la zone euro au Fonds monétaire international (FMI). 

UNE AUTONOMIE RENFORCÉE 

À moyen terme, entre 18 mois et 5 ans, Bruxelles propose de bâtir une « capacité 

budgétaire »  pour la zone euro, « autonome » , s’appuyant sur des « ressources 

propres »  et pouvant « en dernier ressort recourir à l’emprunt » . Elle prévoit 
aussi la création d’un « fond d’amortissement de la dette » . Ces deux dispositifs 
nécessiteraient des changements de traité. 

À plus long terme, c’est-à-dire au-delà de cinq ans, la Commission envisage une 
« union budgétaire et économique complète »  fondée sur « un partage de 

souveraineté adéquat et dotée d’un budget central »  avec « l’émission commune 

de dette » . Cela requerra un « changement fondamental des traités » , souligne 
la Commission.JEAN-CHRISTOPHE PLOQUIN 
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Οι «σουοί» της Εσρώπης στο Εθνος 

Ethnos.gr – 20 ψξεο πξηλ 

euro2day.gr - 36 λεπτά πριν 

Εαθ Ληειφξ θαη Χαλο Ληίληξηρ Γθέλζεξ. Γχν πξνζσπηθφηεηεο ηζηνξηθέο γηα ηελ 

ηζηνξία ηεο Γεξαηάο Ζπείξνπ, πνπ γλψξηζαλ ηελ Δπξσπατθή Δλσζε απφ ηα 

ζπάξγαλά ηεο θαη ζηήξημαλ κε πάζνο ηελ επξσπατθή ηδέα. 

΢ήκεξα βιέπνπλ ηελ θξίζε πνπ πιήηηεη ηελ Δπξψπε θαη ηδηαίηεξα ηηο ρψξεο ηεο 

Δπξσδψλεο, σο κηα επθαηξία γηα βαζχηεξε πνιηηηθή έλσζε. Ακθφηεξνη ηνλίδνπλ 

ην πφζν αιιειέλδεηεο είλαη νη ρψξεο-κέιε, ζε πνιηηηθφ θαη νηθνλνκηθφ επίπεδν 

θαη ην πψο πξέπεη λα αμηνπνηεζεί θαη λα δηεπξπλζεί απηή ε αιιειεμάξηεζε πξνο 

φθεινο ηεο ΔΔ. Ο Εαθ Ληειφξ, καδί κε ηνλ Αληφλην Βηηνξίλν θαη ηα κέιε ηεο 

Δπξσπατθήο Δπηηξνπήο Πξνζαλαηνιηζκνχ (CEO) ηεο δεμακελήο ζθέςεο «Notre 

Europe-Ηλζηηηνχην Εαθ Ληειφξ», ζεσξνχλ επηηαθηηθή ηελ αλάγθε γηα θαιχηεξν 

ζπληνληζκφ, απνηειεζκαηηθφ-ηεξν έιεγρν θαη κεγαιχηεξε ζπλνρή κεηαμχ ησλ 

«17» ηεο Δπξσδψλεο. 

Κε αξθεηφ ζπλαηζζεκαηηζκφ αιιά θαη αηζηνδνμία, ν Γθέλζεξ γξάθεη ζην «Δζλνο 

ηεο Θπξηαθήο» γηα ηελ Δπξψπε «καο», πνπ ζα βγεη δπλαηφηεξε απφ απηήλ ηε 

δνθηκαζία θαη πνπ ζα ιεηηνπξγήζεη σο «εξγνηάμην ηνπ κέιινληνο» γηα φιν ηνλ 

θφζκν. Ο πξψελ αληηθαγθειάξηνο ηεο Γεξκαλίαο επηκέλεη ζηε ζηήξημε πνπ 

παξείρε ζηε ρψξα καο, φηαλ επξφθεηην λα εηζέιζεη ζηελ Δπξσπατθή Θνηλφηεηα, 

θαη εμαίξεη ηε δχλακε ηεο Διιεληθήο Γεκνθξαηίαο, πνπ ηψξα πεξλά ζθιεξή 

δνθηκαζία. 

ΧΑΛ΢ ΛΣΗΛΣΡΗΧ ΓΘΔΛ΢ΔΡ 

Χυπίρ Ελλάδα η Εςπώπη είναι μόνο έναρ κοπμόρ 

Δπί ρξφληα ε δηαδηθαζία ηεο επξσπατθήο ελνπνίεζεο έκνηαδε ζαλ λα είλαη κηα 

κεραλή αέλαεο θίλεζεο. Οια γίλνληαλ απφ κφλα ηνπο, ρσξίο παξεκβνιέο. ΢αλ λα 

ήηαλ φια απηά απηνλφεηα. Ζ θξίζε ησλ ελππφζεθσλ δαλείσλ ζηηο ΖΠΑ, πξηλ απφ 

κεξηθά ρξφληα, έθεξε αλαηαξαρή ζηνλ δηεζλή νηθνλνκηθφ θφζκν. Φαηλνκεληθά 

αμηφπηζηνη θαη ππνινγίζηκνη θνινζζνί έπαςαλ λα έρνπλ απηά ηα ραξαθηεξηζηηθά. 

Απηφ ίζρπε ηφζν γηα ηξάπεδεο φζν θαη γηα θξάηε. Θαη έγηλε μαθληθά αληηιεπηφ φηη 

ζηηο αραιίλσηεο παγθφζκηεο αγνξέο θεθαιαίσλ πινχηηδαλ, ρσξίο αλαζηνιέο, 
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αζπλείδεηνη θαη αλεχζπλνη παξάγνληεο, δίρσο λα ινγαξηάδνπλ ηηο ζπλέπεηεο. Κε 

δπν ιφγηα, έγηλε αληηιεπηφ φηη ε θνηλφηεηα ησλ θξαηψλ δελ είρε θαηαθέξεη λα 

ζπκβαδίζεη κε ηε δηαδηθαζία ηεο παγθνζκηνπνίεζεο. Διεηπαλ νη ζηηβαξέο 

πξνυπνζέζεηο θαη ηα φξηα, ηα νπνία είλαη απηνλφεηα ζην εζσηεξηθφ ησλ θξαηψλ. 

Δληφο ηεο Δπξσπατθήο Δλσζεο θαηέζηε ζαθέο φηη ε κε ηήξεζε ησλ ππνρξεψζεσλ 

πνπ ζπλφδεπαλ ηελ νηθνλνκηθή θαη λνκηζκαηηθή έλσζε νδήγεζε ζε ζνβαξά ιάζε. 

Γηα παξάδεηγκα, ε Γεξκαλία ππνρξεψλεηαη λα αθνχζεη φηη ήηαλ ε πξψηε πνπ 

ππεξέβε ην φξην ηνπ 3%, δίλνληαο έηζη έλα θαθφ παξάδεηγκα ζηηο άιιεο ρψξεο-

κέιε. 

«Παγκόζμια γειηονιά» 

Αθφκε έγηλε ζαθέο φηη ε παγθνζκηνπνίεζε ζεκαίλεη πσο δελ ππάξρνπλ πιένλ 

απνκαθξπζκέλεο πεξηνρέο. Οηηδήπνηε ζπκβαίλεη νπνπδήπνηε ζηνλ θφζκν επηδξά 

παληνχ. Θαη φζν κεγαιχηεξνο είλαη ν παξάγνληαο πνπ δηέπξαμε ην ιάζνο ηφζν 

εληνλφηεξεο είλαη νη επηπηψζεηο ζηνπο άιινπο. Ο θφζκνο έρεη κεηαηξαπεί εδψ θαη 

θαηξφ ζε κηα παγθφζκηα γεηηνληά. Ο,ηη επεξεάδεη ηνλ έλαλ επεξεάδεη θαη ηνλ 

άιινλ. Ζ γεηηνλία δελ εμαξηάηαη πιένλ απφ ην εάλ έρεη θαλείο θνηλά ζχλνξα ή φρη. 

Δηζη, ε ακεξηθαληθή θξίζε ελππφζεθσλ δαλείσλ επεξέαζε θαη ην ηειεπηαίν 

γεξκαληθφ ή ειιεληθφ ρσξηφ. 

Οη ζπλέπεηεο ηεο γεηηνλίαο εληφο ηεο Δπξσπατθήο καο Δλσζεο θαίλνληαη κε 

αθφκε πην δξακαηηθφ ηξφπν. Σν κέγεζνο ηεο αιιειεμάξηεζεο, ηεο εμάξηεζεο ηνπ 

ελφο απφ ηνλ άιινλ, γηλφηαλ νινέλα θαη πην ζπλεηδεηφ. Απηφ ζεκαίλεη επίζεο φηη ε 

αιιεινβνήζεηα ησλ θξαηψλ-κειψλ ηεο λνκηζκαηηθήο έλσζεο είλαη θάηη 

πεξηζζφηεξν απφ αιιειεγγχε κε έλαλ Δπξσπαίν εηαίξν. Δίλαη αιιειεγγχε θαη γηα 

ηνπο ίδηνπο ηνπο εαπηνχο ηνπο. 

Οπσο γηα ηηο ρψξεο πνπ επιήγεζαλ απφ ηελ θξίζε ζαλ ηελ Διιάδα, ε δηαδηθαζία 

ζπλεηδεηνπνίεζεο ηεο αλαγθαηφηεηαο ησλ κεηαξξπζκίζεσλ ήηαλ κηα δχζθνιε 

δηαδηθαζία, έηζη ήηαλ θαη γηα ηηο ρψξεο πνπ εθιήζεζαλ λα βνεζήζνπλ, επίζεο κηα 

δχζθνιε δηαδηθαζία λα αληηιεθζνχλ φηη ε βνήζεηα πξνο ηελ Διιάδα θαη πξνο 

άιια θξάηε είλαη βνήζεηα θαη πξνο ηα ίδηα ηα θξάηε-δαλεηζηέο. Δπξεπε λα 

αλαγλσξίζνπλ φηη ε απνηπρία ηεο επξσπατθήο νηθνλνκηθήο θαη λνκηζκαηηθήο 

έλσζεο ζα ήηαλ απψιεηα γηα φινπο. ΢ην ηέινο ηεο ησξηλήο δηεξγαζίαο ζα 

δεκηνπξγεζεί κεηαμχ ησλ Δπξσπαίσλ κηα λέα θαη εληζρπκέλε ζπλείδεζε, ε 

ζπλείδεζε κηαο θνηλφηεηαο πνπ ζπλδέεηαη απφ θνηλή κνίξα. 
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Σφηε δελ ζα ππάξρνπλ πηα ζθιεξέο θνπβέληεο νχηε απφ ηε κία νχηε απφ ηελ άιιε 

πιεπξά. Θα ππάξρεη, φκσο, ε επίγλσζε φηη νη Δπξσπαίνη είλαη κηα θνηλφηεηα κε 

ηελ θαιχηεξε έλλνηα ηεο ιέμεο. Ζ ζπκβνιή θάζε ιανχ ζα παξακείλεη 

δηαθνξεηηθή. Αιιά ζα πεξάζεη φιν θαη πεξηζζφηεξν ε αληίιεςε φηη ην λα 

ζηέθνληαη νη Δπξσπαίνη ν έλαο ζηνλ άιινλ είλαη θάηη απηνλφεην ζηελ θνηλφηεηά 

καο. Θαη ζα είλαη ζαθέο ζηνλ θαζέλα πφζε εζσηεξηθή δχλακε επέδεημε ε 

Διιεληθή Γεκνθξαηία φηαλ ην δεηνχκελν ήηαλ λα δηνξζσζνχλ ιάζε ηνπ 

παξειζφληνο. 

Ζ ειιεληθή θπβέξλεζε, κε ηνλ πξσζππνπξγφ ΢ακαξά ζηελ θνξπθή, δείρλεη απηήλ 

ηε ζηηγκή κεγάιε ππεπζπλφηεηα. Θαη ν ειιεληθφο ιαφο, πνπ ζηεξίδεη ηελ 

θπβέξλεζε, δελ αμίδεη ηελ θξηηηθή αιιά ηνλ ζεβαζκφ ησλ εηαίξσλ. Σα κέηξα πνπ 

είλαη ηψξα απαξαίηεηα επεξεάδνπλ πνιινχο αλζξψπνπο ζηελ Διιάδα 

πξνθαιψληαο ζνβαξά θνηλσληθά πξνβιήκαηα, ηα νπνία είλαη δηθαηνινγεκέλα 

κφλν επεηδή δεκηνπξγνχλ ηελ επθαηξία γηα έλα θαιχηεξν κέιινλ. 

Οηαλ ήηαλ ππφ ζπδήηεζε ε έληαμε ηεο Διιάδαο ζηελ ηφηε Δπξσπατθή Θνηλφηεηα, 

εγψ αλήθα ζε εθείλνπο πνπ ηάρζεθαλ ππέξ. ΢ε απηνχο ηνπο ηφζν ραιεπνχο 

θαηξνχο γηα ηελ Διιάδα, πνπ απνδεηθλχεηαη ε δχλακε ηεο Διιεληθήο 

Γεκνθξαηίαο, ε νπνία αληέρεη απηήλ ηελ πξφθιεζε, ληψζσ δηθαησκέλνο γηα ηε 

ζηάζε κνπ ηφηε. 

«Θα ηα καηαθέποςμε» 

΢ήκεξα κπνξνχκε λα δηαπηζηψζνπκε ην εμήο: ε Δπξψπε είλαη ζηε δηαδηθαζία λα 

αληέμεη ηε κεγαιχηεξή ηεο δνθηκαζία. Σν πλεχκα ελφηεηαο, ην νπνίν επηδεηθλχνπλ 

νη ιανί ηεο Δπξψπεο, καο επηηξέπεη λα πνχκε φηη ΔΚΔΗ΢ νη Δπξσπαίνη ζα ηα 

θαηαθέξνπκε. Απηφ ζεκαίλεη φηη ε Δπξψπε εκθαλίδεηαη ζηνλ θφζκν σο έλα 

εξγνηάμην ηνπ κέιινληνο. 

Ιανί, νη νπνίνη παιαηφηεξα ήηαλ ερζξηθνί ν έλαο απέλαληη ζηνλ άιινλ, 

ζπκπαξαζηέθνληαη ν έλαο ζηνλ άιινλ ζε κηα πεξίπησζε αλάγθεο θαη 

απνδεηθλχνπλ ζηνλ θφζκν φηη απηή ε θνηλφηεηα κε ηελ θνηλή κνίξα είλαη θαη κηα 

θνηλφηεηα ηεο επηηπρίαο. Αιιά απηφ θαηέζηε δπλαηφ κφλν επεηδή ε Δπξψπε καο 

δεκηνπξγήζεθε ζηε βάζε ηεο ηζνηηκίαο θαη ηεο ηζφηεηαο ησλ κηθξψλ θαη ησλ 

κεγάισλ ιαψλ. Σν λα αλαγλσξηζζεί απηφ είλαη ζεκαληηθφ γηα φιν ηνλ θφζκν, 

εθφζνλ ζέινπλ λα δεκηνπξγήζνπκε κηα ηάμε πξαγκάησλ ε νπνία ζα κπνξεί λα 

αληηκεησπίδεηαη σο δίθαηε. Δκείο νη Δπξσπαίνη πξέπεη λα θαηαιάβνπκε φηη 

θαλέλα θξάηνο ηεο Δπξψπεο δελ ζα κπνξνχζε λα θηλεζεί κφλν ηνπ ζε απηήλ ηε 
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λέα παγθφζκηα ηάμε έρνληαο απηφ ην εηδηθφ βάξνο. Καδί είκαζηε έλαο 

παξάγνληαο πνπ πξέπεη λα ιακβάλεηαη ζνβαξά ππφςε, πνπ δείρλεη ζηνλ θφζκν 

φηη κπνξνχκε λα δηδαρζνχκε απφ ηελ Ηζηνξία. 

Οηαλ ην δεηνχκελν ήηαλ ε είζνδνο ηεο Διιάδαο ζηελ ηφηε Δπξσπατθή Θνηλφηεηα, 

είρα αληηηάμεη ζηνπο ζθεπηηθηζηέο φηη ε Δπξψπε ρσξίο ηελ Διιάδα ζα είλαη έλαο 

θνξκφο. Σν ιέσ θαη ζήκεξα κε αθφκε κεγαιχηεξε πεπνίζεζε. 

ΕΑΘ ΛΣΔΙΟΡ 

Η κπίζη έδειξε όηι ππέπει να παλέτοςμε για πολιηική ένυζη 

H πνιχπιεπξε θξίζε πνπ ρηππά φιεο ηηο επξσπατθέο ρψξεο θαη νη απαληήζεηο ησλ 

επξσπατθψλ ζεζκψλ έδσζαλ λέα ψζεζε κε παξάδνμν ηξφπν ηε ζπδήηεζε γηα ηελ 

«πνιηηηθή έλσζε», φξνο πνπ απνπζίαδε απφ ηα ζπκπεξάζκαηα ηνπ Δπξσπατθνχ 

΢πκβνπιίνπ ηνπ Ηνπλίνπ ηνπ 2012, σζηφζν παξνπζηάδεηαη ελίνηε σο έλαο ζηφρνο 

πνπ πξέπεη λα επηηεπρζεί κεζνπξφζεζκα. Δρεη ζεκαζία λα πξνρσξήζεη ε δεκφζηα 

ζπδήηεζε κε βάζε θάπνηεο ηδέεο - θιεηδηά, κε ηελ πξννπηηθή ησλ επξσπατθψλ 

εθινγψλ ην 2014. 

Ζ επίθιεζε ησλ ζρεδίσλ γηα ηε δεκνζηνλνκηθή θαη ηξαπεδηθή έλσζε έρεη ην 

πξνηέξεκα λα καο ζπκίδεη φηη ε θνηλή δηαρείξηζε νξηζκέλσλ ηνκέσλ είλαη ην 

θεληξηθφ δηαθχβεπκα απφ ην νπνίν ζα πξέπεη λα εθθηλήζνπλ νη ζπδεηήζεηο γηα ηελ 

πνιηηηθή έλσζε, πνπ απνηειεί κηα απαξαίηεηε πξννπηηθή γηα ην νηθνδφκεκα κηαο 

ζηαζεξήο θαη επεκεξνχζαο Δπξσδψλεο. 

Ελεγσορ πολιηών 

Θα πξέπεη ινηπφλ λα επηζεκαλζεί φηη ε πνιηηηθή έλσζε είλαη ήδε κηα 

πξαγκαηηθφηεηα αηειήο πνπ απαηηεί εκβάζπλζε, φπσο θαη ε νκνζπνλδία ησλ 

θξαηψλ-κειψλ πνπ απνηεινχλ ηελ ΔΔ. Απηή ε «πνιηηηθή έλσζε» βαζίδεηαη ζε 

ηξία ζηνηρεία: ηα θξάηε-κέιε ηεο ΔΔ απνθάζηζαλ λα δηαρεηξηζηνχλ απφ θνηλνχ 

νξηζκέλνπο ηνκείο θαη πξνο απηφλ ηνλ ζθνπφ έθηηαμαλ θνηλνχο ζεζκνχο πνπ 

δξνπλ ππφ ηνλ έιεγρν ησλ πνιηηψλ. Κηα ηέηνηα πνιηηηθή έλσζε δίλεη θξίζηκν 

ξαληεβνχ ηνλ Ηνχλην ηνπ 2014, κε ηηο εθινγέο πνπ ζα επηηξέςνπλ ηελ εθινγή λέσλ 

επξσβνπιεπηψλ, αιιά επίζεο ηνλ πην άκεζν δηνξηζκφ ηνπ πξνέδξνπ ηεο λέαο 

Δπξσπατθήο Δπηηξνπήο, εθινγέο γηα ηηο νπνίεο ηα πνιηηηθά θφκκαηα ζα πξέπεη λα 

νξίζνπλ ηνπο ππνςήθηνχο ηνπο θαη λα εηνηκάζνπλ ηα επξσπατθά πξνγξάκκαηα. 

Ζ θξίζε ηεο Δπξσδψλεο έρεη ήδε επηηξέςεη θάπνηεο θαινδερνχκελεο πξνφδνπο 

ζηνλ ηνκέα ηεο επξσπατθήο πνιηηηθήο έλσζεο, ζηε βάζε ηεο θνηλήο ελίζρπζεο ηεο 
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αιιειεγγχεο θαη ηνπ ειέγρνπ πνπ αζθείηαη απφ ηελ ΔΔ, φπσο ν Δπξσπατθφο 

Κεραληζκφο ΢ηαζεξφηεηαο θαη ην Γεκνζηνλνκηθφ ΢χκθσλν. Οιεο νη ρψξεο ηεο 

ΔΔ δελ ζπκκεηέρνπλ (ζηα παξαπάλσ), αιιά φζεο ην ζέιεζαλ, είραλ ηε 

δπλαηφηεηα λα ην θάλνπλ... 

Πέξα απφ ηελ θξίζε, ζα πξέπεη λα ππάξμεη θαιχηεξε νξγάλσζε ηεο ελφηεηαο 

εληφο ηεο δηαθνξεηηθφηεηαο, ψζηε λα απαληήζνπλ απφ θνηλνχ νη Δπξσπαίνη ζε 

έλαλ αξηζκφ εζσηεξηθψλ θαη εμσηεξηθψλ πξνθιήζεσλ. 

΢ε θάζε πεξίπησζε ζα πξέπεη λα ηεζεί ζε εθαξκνγή έλα κνίξαζκα ηεο άζθεζεο 

ηεο θπξηαξρίαο, απνηειεζκαηηθφ θαη λφκηκν ηαπηνρξφλσο: ε βειηίσζε ηνπ 

«ιεηηνπξγηθνχ νκνζπνλδηαθνχ ραξαθηήξα» ηεο Δλσζεο πνπ πθίζηαηαη ήδε ζηνπο 

θφιπνπο ηεο ΔΔ είλαη ν πην ζίγνπξνο ηξφπνο γηα λα ην πεηχρνπκε. 

Ο ζπλδπαζκφο απνηειεζκαηηθφηεηαο θαη λνκηκφηεηαο πξέπεη λα ελζαξξχλεη κηα 

πξνζθπγή ζηε «δηαθνξνπνίεζε» ζηνπο θφιπνπο ηεο ΔΔ, φπσο έρεη γίλεη θαη ζην 

παξειζφλ (π.ρ. κε ηε ΢έλγθελ θαη ηελ Δπξσδψλε). 

Ζ νηθνλνκηθή θαη λνκηζκαηηθή έλσζε έρεη έηζη απνζηνιή λα νξγαλψλεηαη κέζσ 

ηεο δηαδηθαζίαο ηεο εληζρπκέλεο ζπλεξγαζίαο, δειαδή εληφο ηνπ πιαηζίνπ ησλ 

ησξηλψλ ζπλζεθψλ, κε ηξφπν πνπ εγγπάηαη κηα θαιή ζχλδεζε κε ηε ιεηηνπξγία 

ηεο Δπξψπεο ησλ 27. 

Ζ παξνχζα θξίζε αλέδεημε ην πφζν αιιειέλδεηεο είλαη νη ρψξεο ηεο Δπξσδψλεο 

ζε δεκνζηνλνκηθφ θαη πνιηηηθφ επίπεδν, σζψληαο ηεο λα δξάζνπλ γηα ηε 

δηαηήξεζε θαη ηελ ελίζρπζε (ηεο έλσζεο). 

Ιεηηνχξγεζε σο ππελζχκηζε ηνπ φηη ην λα αλήθεη θαλείο ζηελ Δπξσδψλε 

βαζίδεηαη ζε ζπγθεθξηκέλα δηθαηψκαηα αιιά θαη θαζήθνληα φζνλ αθνξά ηελ 

πεηζαξρία θαη ηελ αιιειεγγχε θαη θάλεη απηήλ ηε δψλε λα θαίλεηαη σο ην 

ρσλεπηήξη κηαο απμεκέλεο ελνπνίεζεο πνπ βαζίδεηαη ζηελ παξάιιειε επηδίσμε 

δξάζεσλ αιιειεγγχεο θαη ειέγρνπ: εθαξκνγή κηαο επξσπατθήο επνπηείαο ησλ 

ηξαπεδψλ, ππφ ηελ αηγίδα ηεο ΔΘΣ, θαη παξάηαζε ησλ θεθαιαίσλ βνήζεηαο πξνο 

ηηο ηξάπεδεο, κεξηθή ακνηβαηνπνίεζε ησλ ρξεψλ ησλ θξαηψλ-κειψλ θαη 

ζπκπιεξσκαηηθή ελίζρπζε ησλ επνπηηθψλ εμνπζηψλ ηεο Δπηηξνπήο, βειηίσζε ηνπ 

επξσπατθνχ ζπληνληζκνχ ησλ νηθνλνκηθψλ θαη θνηλσληθψλ πνιηηηθψλ, κέζσ ησλ 

ρξεκαηννηθνλνκηθψλ θηλήηξσλ πνπ παξέρνληαη ζηα θξάηε-κέιε, κέζα ζε έλα 

ζπκβαηηθφ πιαίζην... 
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Οι θεζμοί 

Οη ζχλνδνη ηεο Δπξσδψλεο έρνπλ σο απνζηνιή ηελ πηνζέηεζε ησλ θχξησλ 

θαηεπζπληήξησλ γξακκψλ θαη ηε ιήςε απνθάζεσλ ζε πεξηφδνπο θξίζεο. Ζ 

Δπξσπατθή Δπηηξνπή ζα πξέπεη λα αζθήζεη πιήξσο ηνλ ξφιν ηεο ζηνλ 

πξνζδηνξηζκφ απηψλ ησλ θχξησλ θαηεπζπληήξησλ γξακκψλ θαη ζηελ άζθεζε 

φισλ ησλ εμνπζηψλ πνπ ηεο παξέρνληαη απφ ηηο ζπλζήθεο. Σν Δπξσπατθφ 

Θνηλνβνχιην ζα πξέπεη λα δηαηεξήζεη ηνλ νπζηαζηηθφ ηνπ ξφιν ζηελ πηνζέηεζε 

ησλ επξσπατθψλ απνθάζεσλ πνπ ζρεηίδνληαη κε λνκνζεζία θαη 

πξνυπνινγηζκνχο. 

΢ην πλεχκα ηνπ άξζξνπ 13 ηνπ Γεκνζηνλνκηθνχ ΢πκθψλνπ, ε ζπλεξγαζία κεηαμχ 

ησλ βνπιεπηψλ πνπ πξνέξρνληαη απφ ηα εζληθά θνηλνβνχιηα ησλ ρσξψλ ηεο 

Δπξσδψλεο θαη ησλ επξσβνπιεπηψλ ζα πξέπεη εληέιεη λα επλνήζεη έλαλ πην 

αλνηρηφ πνιηηηθφ δηάινγν θαη ηελ ελίζρπζε ηνπ δεκνθξαηηθνχ ειέγρνπ... Απηή ε 

απμεκέλε ελνπνίεζε ηεο Δπξσδψλεο, αλνηρηή ζε φιεο ηηο επξσπατθέο ρψξεο πνπ 

ην επηζπκνχλ, πξέπεη λα ζπκβαδίδεη κε ην ιαλζάξηζκα πξσηνβνπιηψλ ζε επίπεδν 

ΔΔ: πξνζπάζεηεο ελαξκφληζεο ζε θνηλσληθφ θαη δεκνζηνλνκηθφ επίπεδν ζην 

πιαίζην ηεο εληαίαο αγνξάο, ζρέδην ηεο «Δπξσπατθήο θνηλφηεηαο ελέξγεηαο», λέεο 

θνηλέο πξσηνβνπιίεο ζε επίπεδν εμσηεξηθήο πνιηηηθήο θαη αζθάιεηαο... 

Κε ηνλ ζπλδπαζκφ απηήο ηεο δηπιήο πξννπηηθήο -Δπξσδψλε θαη ΔΔ-, νη 

επξσπατθέο ρψξεο ζα κπνξέζνπλ λα εκβαζχλνπλ πεξηζζφηεξν ηηο δξάζεηο ηνπο ζε 

φινπο ηνπο ηνκείο θνηλνχ ελδηαθέξνληνο θαη ζπλεπψο ηεο επξσπατθήο πνιηηηθήο 

έλσζεο». 

* Το κείμενο σσνσπογράυοσν οι: Ζακ Ντελόρ, Αντόνιο Βιτορίνο και οι 

σσμμετέτοντες στην Εσρωπαϊκή Επιτροπή Προσανατολισμού (CEO) τοσ 

Θνστιτούτοσ «Notre Europe» («Η Εσρώπη μας») 

Γ. Απνζηνιίδεο - Κ. Αδακίδνπ - Γ. Ράγηα 

ΓΗΑΒΑ΢ΣΔ ΑΘΟΚΑ: 

 

Σν ΢ΓΟΔ «εμνκνινγεί» δέθα ηεξάξρεο 

«Χπδαία επηρείξεζε» θαηαγγέιινπλ Γ. Παπαλδξένπ - Καξγαξίηα 

Θήξπμε «πφιεκν» ζηε Χξπζή Απγή 
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EU TOPICS 

 

  
La Repubblica - Italie | vendredi, 30. novembre 2012 
Pour Delors et Vitorino, l'UE doit devenir une union 

politique 

La crise de l'euro a renforcé la solidarité mutuelle en Europe, argumentent Jacques Delors et 
António Vitorino, fondateur et président du think-tank Notre Europe - Institut Jacques Delors, 
dans le quotidien de centre-gauche La Repubblica. Ils appellent les Etats membres à 
progresser dans cette direction : "Cette crise a fait apparaître la zone euro comme le creuset 
naturel d'une intégration accrue, qui doit reposer sur la poursuite parallèle des actions de 
solidarité et de contrôle déjà engagées. … L'intégration accrue de la zone euro, ouverte à 

tous les pays européens qui le souhaitent, a naturellement vocation à aller de pair avec le 
lancement d'initiatives impliquant tous les pays de l'UE. C'est par exemple dans le cadre du 
marché unique que doivent être relancés les efforts d'harmonisation nécessaires en matière 
sociale et fiscale; au niveau de l'UE-27 que doit être mis en œuvre le projet de 'Communauté 

européenne de l'énergie' que nous promouvons; ou encore que des actions communes en 
matière de politique étrangère et de sécurité doivent être encouragées, sur les bases des 
propositions du 'Rapport Westerwelle'. Si les Etats membres de l'UE allient la double 
perspective, zone euro et UE, ils pourront marquer davantage leurs actions dans tous les 
domaines d'intérêt communautaire et renforcer ainsi l'union politique." 

» informations complémentaires (lien externe, italien)  
Pour en savoir plus sur les thèmes de la revue de presse » Politique Européenne,» Europe 
Tous les textes disponibles de » Jacques Delors, » António Vitorino 
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